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Enréponfe  a fin  collègue  Goupil-Préfelne , & pour 
juflifier  les  principales  bafes  de  la  réfiluiion 
du  i $ frimaire  dernier  , relative  aux  parens  des 
émigrés  & aux  droits  de  fuccejfibilité  de  la 
République. 

Séance  du  24  Nivofe  an  7. 


La  fouverainecé  tire  des  perfonnes  Se  des  propriétés  faunrjilfcs  à 
fon  empire  tous  les  fecours  donc  elle  a befoin  pour  l'on  exercice 
pour  fa  confervation  , ou  pour  opérer  la  profpérité  du  corrs  Codai 
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EPP.ÉSÏNTANS  DU  PEUPLE, 


S*  la  liberté  des  opinions  doit  être  rcfpeftée , c’eft 
principalement  dans  je  fan&uaire  des  lois.  Chacun  de  nous 
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peut  ufer  de  cette  liberté  précieufe  8c  donner  l’etfor  à fes 
stf&dions.  Les  miennes  fe  réduifent  à deux  , que  je  ne  puis , 
je  l’avoue  , modérer  : c’eft , d’une  part  , le  plus  ardent 
amour  de  4a  patrie  ; & , de  l’autre , la  plus  implacable  haine 
contre  les  rebelles  8c  les  traîtres  que  j’ai  iïgnaiés  à cette 
tribune  le  i3  de  ce  mois. 

Je  n’envie  point  à d’autres  orateurs  le  courage  de  prendre 
leur  défenfe.  Je  n’ai  eu  en  vue  , dans  mes  obfervations 
du  i3  , que  celle  des  créanciers  légitimes  des  parens 
d’émigrés , à l’égard  defqtiels  jr’ai  penfé  , 8c  je  penfe  encore 
que  le  titre  II  de  la  réfolutian  qui  nous  occupe  doit  être 
maintenu  dans  fon  intégrité. 

J’étois  alors  bien  loin  de  m’attendre  qu’on  eût  attaqué 
ce  que  j’appelle  le  principe  de  la  réfolurion.  Par  cett^- 
feule  raifon , je  ne  m’avifai  point  de  le  juftifier. 

J’entreprends  aujourd’hui  cette  tâche , citoyens  repre- 
fentans  j elle  me  fera  d’autant  lu  oins  pénible  , que  j’en 
puiferai  les  moyens  dans  un  travail  du  même  collègue  qui  , 
hier , a mis  tant  d’aigreur  contre  moi  dans  fa  bénigne  apo- 
logie des  malheureux  parens  d’émigrés. 

Je  porte  à la  main  le  rapport  fait  dans  ce.Confeil  même» 
H y aura  bientôt  trois  ans,  par  notre  collègue  Goupil , au  nom 
d’une  commiflîon  qui  avoir  été  nommée  pour  l’examen  de  la 
réfolution  , depuis  convertie  en  loi  fous  la  date  du  20  floréal 
an  4. 

Il  me  paroîc  très  - intéreffant dans  la  circonftance  pré- 
fente , de  vous  rappeler  les  grandes  maximes  développées 
dans  ce  rapport. 

Voyons  d’abord  ce  que  penfoit  le  rapporteur  de  ceux 
qui,  dans  ce  temps* là  , prenoient  la  détente  des  parens 
des  émigrés , de  ceux  dont  il  prend  aujourd’hui  la  place. 

« On  a beaucoup  écrit  depuis  quelque  temps  pour  la 
» défenfe  des  pères  8c  mères  8c  autres  afeendans  des  émigrés  ; 

on  a employé  pour  défendre  leur  caufe  toutes  les  refloiirce* 
» du  ftyle  , 8c  les  tournures  les  plus  féduifances  de  l’art  ppïé- 
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,>  m'ique  : on  a fait  valoir  les  grands  mots  de  moralt  ^ de 
» juftice  , de  rcfpecl  dû  aux  propriétés  ; on  a ptéleme  le 
» féquc-llre  comme  une  odieufe  confifcacion  : rien  n a etc 
„ 'négligé  de  ce  qui  pouvoir  donner  à cette  caule  une  couleur 
» favorable , & lui  concilier  des  fuffrages.  « 

Après  ce  coup  de  pinceau  , le  rapporteur  pôle  pour 
première  bafe  de  fes  principes  lumineux  { c eft  lui  même 
qui  leur  donne  cette  modefte  épithète  ) une  notion  d mincie 

de  la  juftice.  , , . . -n 

„ La  juftice  , dit- il  , eft  Remploi  de  la  bienveillance 

» univerfelle  , appliquée  par  une  raifon  droite  & çompe- 
» temment  inftruite  , à régler  , en  la  meilleure  manière 
» poflible,  les  conflits  qui  fe  rencontrent  entre  les  diiîe- 

» rens  intérêts  des  hommes.»»  ^ . 

Viennent , a la  fuite  de  ce  trait  de  lumière  , qui  n e t 
point  a la  portée  de  tous  les  efprits  , les  rapports  de  im- 
propriété privée  avec  la  puitfance  de  la  fouverainete  ^ & 
en  appliquant  a ces  rapports  la  définition  de  la  juftice  , 
notre  collègue  en  déduit  la  j iifte  etendue,  & les .limites  ou 
pouvoir  de° la  fouveraineté  fur  Its  propriétés  privées. 

C eft  une  chofe  vraiment  curieufe  que  le  rapprochement 
de  ces  déduftions  1 elles  font  en  oppofition  directe  avec 
fes  principes  du  jour. 

« En  annonçant  que  la  juftice  eft  un  emploi  de  la  bien- 
„ veil lance  uûîverfelle  , elle  indique  un  grand  principe  , 
w duquel  une  raifon  attentive  peut  déduire  rons  les  prin- 
„ cipes  fubordonnés  & les  décidons  particulières  qui  doi- 
„ vent  nous  diriger  dans  la  pratique  de  la  juftice.  Ainti 
» nous  appercevons  tout  dun  coup  que,  dans  la  jurifprudencé 
» primitive  , le  bien  univerfel  commun  a tout  le  genre 
» humain  , & dans  la  junfprudftice  fociale  , \e  bien  de 
j?  la  patrie  doit  infpirer  les  oracles  de  la  véritable  juftice  i 
& nous,  voilà  conduits  à cette  maxime  célèbre,  que  le 
i3  falut  public  foit  la  fuprème  loi. 

» Que  le  falut  public  foit  la  fuprênzs  loi  ! » 


Reprefentaits  du  peuple,  arrêtons  nous  un  moment  à c$ 
célèbre  apophtegme.  Nous  voulons  tous  Je  falut  de  la 
patrie  ; mais  la  fauverons  - nous  en  laiffiuit  à Tes  impla- 
cables ennemis  les  moyens  de  continuer  , & leurs  ravages.#: 
trahifons  ? Pendant  que  le  tréfor  public  s’épuife  en  dépendes 
ds  guerre  contre  eux , leur  laiderons- nous  les  riche  des  qui 
leur  fervent  à foutenir  cette  même  guerre,  &,  ce  qu’il  y a 
ne  plus  horrible  , à fomenter  dans  l’intérieur  d’éternelles 
difeordes  ? 


On  ne  me  perfuadera  pas  que  les  malheureux  parens 
cl e migres ^ en  faveur  de  qui  Ion  invoque  aujourd’hui  le 
bienfait  de  la  déclaration  des  droits  du  citoyen  & de  l’adte 
conditutioiîisel,  n aient  pas  pris  une  part  aétive  dans  la  guerre 
civile  qui  a delolc  les  plus  belles  contrées  de  la  République. 
Routes  lesf  jeremiades  fur  le  fort  de  ces  malheureux  parens 
ne  me  démontreront  pas  leur  innocence  , quand  tous  les 
fairs  ni  a t te  dent  leur  crime  ; & je  ne  puis  me  laiiler  féduire 
par  quelques  exceptions  ifolées , îorfque  je  vois,  de  toutes 
parts,,  à Ja  tête  des  brigands  organifés , des  nobles  & des 
prêtres. 

J ai  donc  eu  raifon  de  dire  que  c’ed  le  droit  de  la  guerre 
que  la  République  exerce  contre  les  parens  ci  émigrés  , en 
créant  a leur  égard  une  légiflation  particulière  hors  des 
limites  de  là  conditution  , que  tous  leurs  efforts  rendent  à 
renverfer.  Cette  légiflation  ed  fondée  fur  la  bafe  reconnue 
par  notre  collègue  : le  falut  du  peuple  français. 

Mais  pourfmvons  i analyfe  du  rapport  de  notre  collègue. 

« Cell  pour  le  falut  des  citoyens  ; c’ed  pour  la  confer- 
y>  vaiion  des  états,  pour  Ja  tranquillité  ôc  le  bonheur  de 
* la  focieté  que  les  lois  font  établies  : l’abandon  de  la 
» caufe  commune  bîeffe  la  loi  naturelle,  car  c’ed  une 
» injudice. 

” -Horace  proféflbic  la  même  doéfnne  , lui  qui  nous  pré- 
fente  1 utilité  pnohepîe  comme  le  principe  générateur  de 
» Ai  judicc  # de  ictp&ié.; 
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» Cette  doôrine  , fuivie  par  les  hommes  les  plus  fages 
» de  l'antiquité  , Jean-Jacques  RouflTeau  , dans  fou  Contrat 
„ Codai  7 la  ptéfentée  fous  un  nouveau  jour,  en  montrant 
9>  que  c’eft  dans  la  volonté  générale  que  la  fouveraineté 
» réfide , Ôc  que  la  volonté  générale  ne  regarde  qua  1 intérêt 
j>  commun. 

» Nous  croyons  avoir-  développé  fuffifamment  , pour  le 
* moment  aétuel , la  notion  de  la  juftice  : examinons  main- 
.»  tenant  les  rapports  de  la  propriété  privée  avec  la  puiflance 
*>  de  la  fouveraineté.  » 

Si  je  ne  craignois  , repréfentans  du  peuple  , de  fatiguer 
votre  attention  , je  vous  donnerois  une  leéture  complette 
de  ce  rapport  , qui  me  fournit  des  armes  fi  vi&orieufes 
contre  lopinion  que  je  combats. 

Tout  ce  que  dit  l’auteur  de  ce  rapport  pour  juftifier  le 
féqueftre  établi  par  la  loi  du  17  frimaire  an  2 s applique 
naturellement  aux  principales  bafes  de  la  réfolution  que  le 
même  aureur  attaque  aujourd’hui  par  une  étrange  déviation 
de  principes. 

« Je  demande , difoit  r il  alors , fi  l interet  public  n eft  pas 
»>  un  intérêt  légitime. 

# Je  demande  s’il  n’eft  pas  de  l’intérêt  public  de  prévenir 
»>  que  le  numéraire  , devenu  fi  rare  en  t rance  , en  forte 
» autrement  que  pour  fatisfaire  à la  néceilité  de  folder 
>5  en  efpèces  métalliques  la  balance  du  commerce  étranger, 
»?  lpvfque  cette  balance  ne  peut  être  foidée  d une  autre 
» manière. 

» Jç  demande  s’il  n’eft:  pas  d’un  intérêt  public  encore 
w plus  prefïant  de  prévenir  que  le  numéraire  qui  refte  en 
» France  pmfle  en  fortir  pour  être  verfé  dans  ies  mains 
» de  ces  perfides  fcélç.rats  déferreurs  de  notre  patrie  , contre 
» laquelle  ils  font  allés  chez  les  nations  étrangères  s’armer 
59  & fe  joindre  à fes  ennemis  , avec  lefquels  ils  avoient 
>»  & confervcnt  encore  l’exécrable  efpoir  de  venir  exercer 
>1  fur  cette  patrie , par  le  fer  & par  le  feu , par  les  dévafta- 
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» rions  Sc  par  les  niaffkus , toute  la  rage  de  leurs  fureurs 
» parricides.  < 

•>  Je  demande  enfin  que  l’on  fe  repréfente  la  fituation  d’un 
» aïeul , dont  le  petit-fils  qui  fe  trouvoit  fon  héritier  pré- 
» lomptif  immédiat  eft  émigré  Je  n’incrimine  point  l’aïeul 
» d avoir  eu  part  à cette  émigration  , je  ne  le  foupçonné 
» point  d en  être  approbateur.  Il  n*a  point  été  , dites- vous, 
» en  fon  pouvoir  de  1 empêcher  ; elle  a même  été  faite  fans 
» qu  il  en  ait  eu  connoilTance  , fans  qu’il*eût  pu  la  prévoir, 
iout  cela  peut  être;  & néanmoins  je  demande  fi  vous 

• pouvez  croire  aifémeht  que  cet  aïeul  rêfufera  perfévèram- 
« ment  j avec  la  ferrqeçé  d’un  courage  patriotique  que  rien 

* ne  pouria  jamais  ebranjer , de  faire  pafièr  â cet  émigré  des 
» moyens  de  fubfiftante. 

» En  vain  vous  me  direz  que  cet  aïeul  eft  un  vrai  patriote»; 
» qu  il  a détefté  l 'émigration  de  fon  petit-fils;  qu’il  en  a 
>>  p°nçu  contre  lui  1 indignation  que  la  perpétration  du  crime 
» mfpire  a i homme  vertueux.  Mais,. avec  tout  cela,  pouvez- 
« vous  vous  répondre  à vous-mêmes  qu’une  peinture  touchante, 
» qui  fera  faite  à cet  aïeul  de  la  misère  affreufe  dans  laquelle 
” le  crime  de  1 émigration  a fait  tomber  fon  petit-fils , ne 

* remuera  point  fes  entrailles  paternelles,  & eue,  dans  un 
« moment  de  foibleffe  , fe  lai ftànt  entraîner  par  le  penchant 
» de  la  nature,  tout  en  maudiiTanc  le  forfait  de  fon  petit-fils , 

* il  ne  lui  fera  point  pafier  des  fecours  ? & la  République 
” epiouvera  le  préjudice  irréparable  de  l’écoulement  de  fort 
» numéraire,  qui  pafîera  dans  les  mains  de  fes  plus  cruels 

Je  le  demande  a mon  tour,  repréfentans  du  peuple,  que 
peut- on  imaginer  de  plus  énergique  en  faveur  des  mefures 
qui  vous  ont  été  propofées  ? & ne  devez  - vous  psfs  être 
étonnés  d’avoir  entendu  hier , par  le  meme  homme  , la  pa- 
linodie de  tant  de  puiflantes  confidérafions  ?• 

Dira- c- il  quil  y a bien  de  la  différence  entre  un  fé- 
queftre  qui  n etoit  que  provifoire  & [expropriation  défini- 
tive des  païens  d émig|és  : mais  il  eft  ici  moins  queftion 


d’affimiler  ces  deux  ades  légiflatifs , que  de  confidérer  leurs 
caufes  & leurs  motifs,  qui  (ont  exactement  les  memes. 

Si  les  bafes  de  la  téfolution  étoient  rejetées  , qu'arrive- 
toit- il?  non -feulement  les  féquettres  établis  en .venu  des 
lois  des  17  frimaire  an  2 & 20  floréal  an  4 fuofifteroienc, 
mais  on  pourroit  avec  raifon  exécuter,  dans  toute  fa  rigueur 
la  loi  du  28  mars  1798,  qui  n’a  jamais  ete  rapportée.  Cette 
confidération,  judicieufeme.it  préfentée  hier  par  notre  collè- 
gue Gautret,  a frappé  tous  les  efpnts  : j ajouterai  feulement 
que,  jufqua  une  nouvelle  législation  , la  loi  du  2.  , 

179.8  frappe  aftuellement  tous  les  patens  d émigrés  qui 
n’ont  pas  profité  du  bénéfice  de  celle  du  9 floréal  an  o > & , 
fous  ce  rapport,  je  peux  dire  de  1a  rcfo.ution  du  ^3  fnma. 
ce  que  notre  collègue  Goupil , que  ,e  ne  peux  pe  dte  de 
vue , difoit  en  l'an  4 de  celle  qu  alors  il  defendo.t  .E.te 
ejl  véritablement  favorable  aux  interets  de  ceux  dont  la 
du  17  frimaire  an  2 a fournis  les  biens  au  fecuefre , 
efi  véritablement  favorable  aux  intérêts  de  ceux  dont  la  01 
du  28  mats  1793  affûte,  pendant  cinquante  anG.les  1 
cédions  à la  République  pour  la  portion  que  les  émigrés  au- 
roient  eue  à y recueillir. 

On  ne  peut,  fans  inconftitutionnalité  , proposer  dans  le 
Confeil  le  rejet  des  bafes  de  la  téfolution  qui  nous  oc- 
cupe , par  la  raifon  évidente  que  ces  bafes  ne  foutou  une 
modification  des  lois  exiftautes  des  28  mars  1790  & 17 
frimaire  an  2 , qu’ici  nous  ne  pouvons  entamer. 

Ecoutons  encore  un  moment  le  collègue  Goupil  dans  la 
peroraifon  de  fon  rapport  de  l'an  4-  Je  « -aurai  pas  ! a p«£ , 
citoyens  rapréfentans,  devons  en  faite  fent.r  1 application , 
tant  elle  eft  naturelle. 

„ J’avoue  que  fes  difpof.tions  font  rigoureufes  ; mis £ loi 
« fuptême  du"  falut  de  la  République  les  commande  1 a.mi 
» les* perfonnes  fut  lefquelles  tombe  cette  rigueur,  1 en  eft 

„ fans  doute  de  ttès-eftimables  ; nous  les  plaignons  lmc.te 

» ment  : mais  quand  ce  ferment  nos  amis  les  plus  chers. 
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” *uct™  autre  ^miment  ne  doit  influencer  les  délibération* 
» des  legiflateurs  que  celui  de  l’amour  de  la  patrie.  Vous  en- 
» tendrez  sûrement  avec  piaifir  un  illuftre  républicain  , le  plus 
” grand  des  orateurs  de  l’ancienne  Rome , vous  parler  de  ce 
" ”ea!>  lentiment  dont  le  feu  brûle  dans  vos  âmes.  Parcourez  , 
» dit  il , des  yeux  de  la  raifon  toutes  les  différentes  fociétés  , 
” îi  n y «?  a Po!nt  de  plus  facrée  que  celle  qui  nous  lie  à la 
” République.  Nous  aimons  nos  pârens , nos  ênfans  » nos 
» proches , nos  amis  ; mais  tous  ces  amours  particuliers  font 
» conLndus  dans  celui  de  la  patrie.  Un  homme  de  bien 
» balança-t-il  jamais  à fe  facrifier  pour  elle  ? Devoir  facré  ! 
» qui  rend  encore  plus  monftrueufe  la  fureur  de  ceux  qui 
» ont  déchiré  fon  fein  & qui  n’ont  médité  que  fa  ruine. 

>»  Nous  n’ajouterons  qu'un  mot , c’eft  celui  de  Fabius  , 

» augure  romain  : il  difoit  que  ce  qu’on  fait  pour  le  falut  de 
» la  République  fe  fait  toujours  fous  de  très-bons  aufpices.  »» 

Je  laiffe  a ceux  d’entre  vous  , reptéfentans  du  peuple  qui 
ont  fuivi  le  collègue  Goupil  dans  fa  longue  & glorieufe  car- 
nae  , a expliquer  la  révolution  qui  s’eft  faite  dans  fes  prin- 
cipes en  moins  de  trois  ans. 

^our  mo*  fl11'  n’ai  qu’à  choifir  entre  ce  qu’il  difoit  en 
i an  4 par  oppofition  aux  Murai re  Si  autres  infidèles  man- 
dataires du  peuple.  Si  ce  qu’il  difoit  hier  en  faveur  des 
malheureux  parens  d’émigrés,  il  ne  me  refte  qu’un  voeu  à 
former,  c’eft  qu’il  en  revienne,  de  qui  n'eft  pas  impoffible,  à 
les  premiers  principes;  & en  attendant  cet  heureux  retour, 
je  déclare  les  adopter. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluviôse  an  7. 


